
 

 

Termes de référence  

Sélection d’une équipe de consultants universitaires 

Étude sur la perception de l’émigration au sein de la société guinéenne 

 

 

Autorité contractante : Forum réfugiés 

Projet / Initiative : ORMI (ORganisations de la société civile Migrations) / Phase 2 

Lieu d’exécution : Guinée (Conakry, Kindia, Mamou) 

Durée estimée : 6 mois 

Type de contrat : Contrat de prestation de services  

 

1. Contexte et Justification 

La Guinée connaît depuis une dizaine d’années une accélération sans précédent de l’émigration 

d’une partie de sa jeunesse vers l’Europe. Le phénomène se traduit en France par l’essor des 

demandes d’asile de ressortissants guinéens1, ainsi que par une augmentation importante du 

nombre de mineurs non accompagnés (MNA) guinéens pris en charge par l’Aide sociale à 

l’enfance (ASE). En 2021 et 2022 les Guinéens représentaient la deuxième nationalité parmi les 

MNA protégés par les conseils départementaux, soit 16% du total des MNA reconnus en 2021 et 

17,3% des MNA reconnus en 2022.  En 2023, la Guinée est devenue le principal pays d’origine des 

MNA en France, représentant 31,8 % du total des MNA pris en charge par l’ASE2. Ce flux migratoire 

est également confirmé par les données de Frontex selon lesquelles les Guinéens constituaient, 

cette même année, la première nationalité des migrants arrivant via la route de la Méditerranée 

centrale, notamment à Lampedusa et en Sicile. Historiquement composée essentiellement de 

 
1 1 En 2023, les Guinéens représentaient la 5ème nationalité des premières demandes d’asile en France. Ces demandes étaient en 

hausse de 46% par rapport à 2022, source OFPRA, lien 
2 2 Rapports annuels d’activités de la Mission nationale des MNA, Ministère de la Justice, lien 

https://www.ofpra.gouv.fr/libraries/pdf.js/web/viewer.html?file=/sites/default/files/2024-07/Rapport%20d%27activit%C3%A9%202023%20de%20l%27Ofpra_0.pdf
https://www.justice.gouv.fr/documentation/ressources/rapports-dactivite-mission-nationale-mineurs-non-accompagnes


jeunes hommes, cette émigration concerne un nombre en augmentation de jeunes filles. En 2023, 

elles représentaient 20% du total des jeunes femmes MNA et 54% des demandes d’asile de 

ressortissants guinéens. 

Les ressorts de l’émigration de ces jeunes sont multiples. Le manque d’opportunités 

professionnelles et l’absence de perspectives d’insertion en Guinée apparaît comme l’un des 

principaux. Alors que plus de 60% des moins de 24 ans sont sans emploi ou actifs dans des emplois 

précaires de l’économie informelle, et que les politiques publiques en matière de formation 

professionnelle et d’accès à l’emploi s’avèrent lacunaires, l’émigration apparaît comme une 

échappatoire encouragée par une tradition du départ et par de fortes pressions sociales. 

Phénomène sociétal, les réponses à apporter à l’émigration des jeunes Guinéens sont 

multifactorielles. Elles concernent la société guinéenne dans son ensemble, mais également en 

France les pouvoirs publics, collectivités locales et autres acteurs impliqués dans 

l’accompagnement des jeunes migrants après leur arrivée sur le territoire. 

Dans ce contexte, l’organisation française Forum réfugiés met en œuvre en collaboration avec le 

Réseau Afrique Jeunesse de Guinée (RAJ-GUI), la phase 2 du projet ORMI. Elle vise à aborder la 

question de l’émigration des jeunes Guinéens dans sa globalité et à accompagner, en Guinée 

comme en France, les acteurs concernés par ces enjeux. Le projet entend encourager l’insertion 

sociale et professionnelle des jeunes en Guinée, documenter la migration guinéenne, sensibiliser 

la population aux réalités de la route migratoire, et renforcer les échanges entre la France et la 

Guinée pour améliorer l’accompagnement des jeunes migrants guinéens dans les deux pays. 

Peu d’études permettent d’éclairer la perception de la question migratoire au sein des différentes 

composantes de la société guinéenne. Certains chercheurs ont commencé à travailler en Guinée 

sur ce sujet3. En 2022, une étude sociologique réalisée par l’association Trajectoires4 a également 

apporté des éléments de compréhension des raisons du départ et des parcours des jeunes.  

Dans le cadre des activités d’insertion socio-professionnelle menées en Guinée, et des actions 

d’information/sensibilisation destinées aux jeunes, aux familles et aux communautés, il apparaît 

nécessaire de disposer d’une compréhension fine des perceptions, attitudes et représentations 

de l’émigration par les différentes composantes de la société guinéenne. Forum réfugiés et 

RAJGUI souhaitent donc renforcer leur compréhension de la dynamique migratoire des jeunes 

Guinéens en coordonnant la réalisation d’une étude sur la perception de l’émigration par la 

société guinéenne. 

 
3 Voir les travaux d’Ester BOTTA SOMPARE et de Abdoulaye Wotem SOMPARE : « Retour et réintégration 
en Guinée », SNIS, 2023 ; « La dynamique du phénomène migratoire en Guinée : aspirations de mobilité 
sociale et inégalités d’accès à la migration », Revue « AFRICA », 2019 ; Projets migratoires des jeunes 
guinéens, stratégies pour partir et représentations du risque, Immaginari migratori, 2018 
4 G. LARDANCHET, A. LE CLEVE, O. PEYROUX, « En quête de protection, le parcours incertain des mineurs 
guinéens en Europe », Trajectoires, 2022 



Cette étude visera à apporter des éclairages sur la façon dont les enjeux liés à l’émigration sont 

appréhendés par différents groupes sociaux en Guinée. Elle s’attachera notamment à analyser 

leur niveau de connaissance des parcours (durant le trajet, dans les pays de transit et après 

l’arrivée en Europe) ; leur représentation des réalités migratoires ; les principaux leviers ou freins 

pour les jeunes migrants.  

 

2. Objectifs de l’étude 

2.1 Objectif général 

Renforcer la compréhension des dynamiques migratoires des jeunes Guinéens et des perceptions 

sociales de l’émigration, dans l’optique de contribuer à la réflexion collective et de susciter de 

nouvelles approches dans les projets proposés par les autorités publiques, la société civile 

guinéenne ou les organisations internationales. 

2.2 Objectifs spécifiques 

• Analyser les dynamiques sociales, économiques, familiales et communautaires incitant ou 

refreinant l’émigration (aspirations, représentations du départ, pressions et influences). 

Il s’agira d’observer les représentations de l’émigration par différentes composantes sociales 

(jeunes, parents, leaders, autorités locales, organisations de la société civile, secteur privé, 

média…), d’en déterminer les facteurs incitatifs et les limites.  

• Évaluer les effets de l’émigration sur les familles et les communautés (relations avec les jeunes 

migrants, liens financiers, vulnérabilités, transformations sociales, réinsertion des migrants 

de retour) et leurs conséquences dans leur représentation de l’émigration. 

• Déterminer comment les différentes perceptions peuvent influer sur les prises de décision, 

sur les modes opératoires de l’émigration (préparatifs, financement, relations avec des 

réseaux de passeurs, routes et étapes, appréhension des risques, types d’interactions entre 

jeunes migrants – par nationalité, groupe ethnique ou origine géographique), ainsi que sur les 

relations entre les jeunes migrants et leurs proches restés en Guinée ou la réintégration des 

migrants de retour. 

• Proposer des recommandations opérationnelles afin d’adapter les dispositifs d’insertion 

socio-professionnelle et les actions d’information/sensibilisation mis en œuvre par le projet 

ORMI 2. 

 

3. Périmètre 

• Population cible : jeunes (15–35 ans), parents et familles, leaders communautaires et 

religieux, autorités locales, représentants d’OSC, enseignants/éducateurs, acteurs du secteur 

privé, migrants de retour, médias locaux. 



Une attention sera portée à intégrer à l’échantillon des personnes directement concernées 

par l’émigration, des personnes non concernées, des personnes favorables et des personnes 

plus réfractaires à la question. 

• Couverture géographique : Conakry, Kindia et Mamou 

 

4. Approche méthodologique attendue 

4.1 Méthodologie 

Approche mixte (quantitative + qualitative) : 

• Quantitative : enquêtes de type CAP par questionnaire (échantillon représentatif) 

• Qualitative : entretiens semi-directifs, focus groups, récits de vie, observations, revue 

documentaire (politiques nationales, littérature académique, rapports). 

• Analyse : analyse thématique et sociologique (codage, triangulation), cartographie des 

acteurs et des dynamiques communautaires, analyse des discours médiatiques et réseaux 

sociaux (si inclus). 

 

4.2 Échantillonnage (indication) 

• Quantitatif : taille d’échantillon minimale n ≥ 300 répondants (100 par localités visées) à 

décomposer par localités, critères démographiques, catégories socio-professionnelles. 

• Qualitatif : taille d’échantillon minimale au moins 6 focus groups de 10 personnes (2 par 

localités visées) et 25 entretiens individuels (jeunes, parents, leaders, migrants de retour, 

autorités). 

• Plan d’échantillonnage représentatif de la population guinéenne, robuste par rapport aux 

biais qui seront identifiés. 

• Consentement libre, éclairé et documenté ; anonymat et confidentialité des participants. 

• Protection des données personnelles, conformément aux réglementations en vigueur en 

Guinée et en France. 

 

5. Résultats et livrables 

• Note de cadrage (semaine 2) – méthodologie détaillée, outils de collecte, plan 

d’échantillonnage, protocole éthique, calendrier ; réunion de validation. 

• Outils de collecte approuvés (semaine 3) – questionnaires, guides d’entretien/focus, grilles 

d’observation, base de données. 

• Rapport intermédiaire (fin du mois 3) – avancement, difficultés, ajustements, premiers 

résultats ; présentation aux parties prenantes. 

• Base de données nettoyée + codebook (fin du mois 4) – fichiers anonymisés (.csv/.xlsx), 

dictionnaire des variables, protocole qualité. 



• Rapport final (fin du mois 6) – analyses, cartographies, infographies, recommandations ; 

résumé exécutif (10–12 pages). 

• Restitution (fin du mois 6) – présentation des résultats. 

 

6. Calendrier indicatif 

Phase Activités clés Période 

Démarrage Note de cadrage et outils de 
collecte approuvés 

Semaines 1–3 

Collecte de données Enquêtes, focus, entretiens 
(3 localités) 

Semaines 4–11 

Analyse Nettoyage, codage, analyses, 
triangulation 

Semaines 12–16 

Restitution Rapport final, brief, 
restitution 

Semaines 17-24 

 

7. Profil et composition de l’équipe 

• Équipe composée de chercheurs spécialisés en études sociales et migrations 

• Capacités à réaliser des enquêtes terrains en langue malinké, pular et soussou. 

• Expériences requises : publication de travaux de recherche sur la Guinée. 

• Connaissance du contexte guinéen indispensable. 

• Cartographie / data-visualisation souhaitées. 

 

8. Critères d’évaluation des offres (grille et pondération) 

Critère Détail Points 

Compréhension de l’objet Pertinence de l’analyse de 
contexte et des objectifs 

10 

Approche méthodologique Robustesse mixte, 
échantillonnage, outils, 
éthique 

25 

Pertinence de l’équipe Qualifications, expériences, 
connaissance du terrain 

25 

Organisation et calendrier Réalisme, gestion des 
risques, assurance qualité 

10 

Références et travaux 
similaires 

Études comparables (Afrique 
de l’Ouest/Guinée) 

15 

Livrables  Cartographie – data 
visualisation 

5 

Proposition financière Rapport qualité/prix, détail 
budgétaire 

10 

 



9. Modalités de soumission 

Les candidats soumettront en français : 

• Une proposition technique comprenant : contexte et justification ; objectifs et questions de 

recherche ; méthodologie détaillée ; présentation des outils de collectes (modèle 

d’échantillonnage, de questionnaires, d’entretiens) ; plan de travail ; composition de l’équipe 

et CVs ; références récentes. 

• Une proposition financière : budget détaillé (toutes taxes comprises) ; conditions de paiement 

• Des documents administratifs : enregistrement légal. 

Format et envoi : PDF signé ; objet : « Offre – Étude perception de l’émigration – Guinée » ; à 

adresser à gpapelard@forumrefugies.org avant le 20/02/2026 à 23h59.  

Questions/clarifications : jusqu’à J-15 

 

10. Clauses contractuelles et de conformité 

• Propriété intellectuelle : les données et rapports produits dans le cadre de cette étude 

appartiendront à Forum réfugiés. Leur utilisation / diffusion par l’équipe de consultant sera 

soumise à une autorisation écrite de Forum réfugiés. 

• Confidentialité : anonymisation des répondants ; stockage sécurisé. 

• Protection des données : conformité aux réglementations en vigueur en France et en Guinée. 

• Neutralité et non-incitation : ne pas fournir d’informations facilitant des activités illégales. 

• Lutte contre la fraude et corruption : tolérance zéro ; mécanisme de signalement.  

 

11. Budget et modalités de paiement 

Budget indicatif : 10 000 euros toutes taxes comprises (TTC). Ce montant inclut l’ensemble des 

coûts nécessaires à la réalisation de l’étude (frais de transport, d’hébergement, d’organisations 

d’ateliers…). 

Forum réfugiés se réserve le droit d’apporter des ajustements mineurs avant signature du contrat, 

dans le respect des principes de transparence et d’égalité de traitement des candidats. 

 

 

 

 

 



Le projet ORMI 2 est réalisé en partenariat et avec le soutien de : 

 

 

 


